
DÉCISION N°26.050
prise en application des articles L. 2122-22 et L. 2122-23

du Code général des collectivités territoriales

Direction des affaires juridiques

Affaire suivie par : Y. ISSOGUI

Création d’une régie mixte de recettes et d’avances dédiée à la location et aux 
cautionnements des salles municipales  

Le Maire de Vigneux-sur-Seine ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-

23 relatifs aux délégations consenties par le Conseil municipal au Maire ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, notamment son article 22 ;

Vu le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n°2022-408 

du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22.251 du 28 juin 2022 relative à la délégation au Maire de certaines 

compétences du Conseil municipal en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code 

général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 25.134 du 19 juin 2025 relative à l’approbation de l’instauration de caution 

pour les mises à disposition des salles municipales et du matériel appartenant à la ville ;

Vu la délibération n° 25.293 du 18 décembre 2025 relative à l’adoption de tarifs de locations de 

salles municipales aux particuliers ;

Vu l’avis conforme du Comptable public assignataire en date du 09 Mars 2026 ;

Considérant la nécessité d’assurer un encaissement sécurisé et individualisé des cautionnements 

et des loyers liés à la location des salles municipales ;

D É C I D E  :

- Article 1 : Création de la régie

Il est institué une régie mixte de recettes et d’avances auprès du service Vie associative de la 

Ville de Vigneux-sur-Seine, dédiée exclusivement à la gestion des cautionnements et des 

loyers relatifs à la location des salles municipales.

- Article 2 : Produits encaissés

La régie encaisse :

1. Les cautionnements versés par les utilisateurs des salles municipales ;

2. Les loyers liés à la location des salles municipales.

Comptes d’imputation :

 Cautionnements → compte 165 « Dépôts et cautionnements reçus »,

 Loyers → compte 752 « revenus des immeubles ». 



Le régisseur tient un journal de recettes distinct pour les cautions et pour les loyers, précisant : 

date, nom de l’utilisateur, salle louée, montant encaissé, mode de paiement.

- Article 3 : Localisation

La régie est installée au 65 avenue Henri Barbuse, 91270 Vigneux-sur-Seine, au sein du service 

Vie associative.

- Article 4 – Fonctionnement

La régie fonctionne toute l’année, sans interruption.

- Article 5 – Modes d’encaissement

Les recettes sont encaissées selon les modes suivants :

 Chèque (conservation en régie pour une durée maximale de 30 jours, avec 

comptabilité annexe) ;

 Virement bancaire ;

 Carte bancaire.

- Article 6 – Durée de validité de l’acte de nomination

La date limite d’encaissement par le régisseur correspond à la durée de validité de son acte 

de nomination.

- Article 7 – Dépenses de la régie

La régie paie :

1. La restitution des cautionnements aux usagers, après validation de l’état des lieux et 

constat de l’absence de dégradations ou de sommes dues ;

2. Les remboursements ou régularisations de loyers, selon les conventions de location 

et les justificatifs fournis.

La dépense correspond à tout montant que la collectivité doit reverser à l’usager ou ajuster 

sur le loyer payé, selon les conventions de location. Il peut s’agir de remboursement partiel de 

loyer ou de régularisation de loyer si le montant initial encaissé ne correspond pas exactement 

à ce qui était dû (erreur de calcul, ajustement pour heures supplémentaires ou services 

annexes non prévus, frais de ménage, etc.).

Chaque dépense est consignée dans un journal de dépenses distinct pour les cautions et pour 

les loyers.

- Article 8 – Modes de paiement des dépenses

 Restitution des cautionnements : par restitution du chèque de caution préalablement 

déposé (voir délais de conservation art 5) ou, pour les cautions encaissées, par virement 

sur production d’un RIB au nom du loueur.

 Remboursement ou régularisation des loyers : par virement bancaire, l’usager a payé un 

loyer pour une salle municipale, mais il a finalement droit à un remboursement selon les 

conditions prévues.

 Remboursement exceptionnel par carte bancaire : uniquement si le paiement initial a été 

effectué par carte bancaire et nécessite un reversement direct. La dépense correspond à 

une situation où l’usager a payé son loyer par carte bancaire et doit se voir rembourser ce 

paiement. C’est un remboursement ou régularisation du loyer déjà encaissé par la régie, 

mais spécifiquement quand le paiement initial a été fait par carte bancaire.

 Numéraire : non utilisé pour les remboursements ou restitutions.



- Article 9 – Compte de dépôt

Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du comptable public 

assignataire.

- Article 10 – Mandataire suppléant

Le mandataire suppléant intervient en cas d’absence ou d’empêchement « exceptionnel » du 

régisseur dans les conditions fixées par son acte de nomination.

- Article 11 – Plafonds d’encaisse

 Montant maximum de l’encaisse : 1 500 € ;

- Article 12 – Avances

 Montant maximum de l’avance : 1 500 €, versée sur le compte DFT du régisseur.

Les avances et encaissements doivent être tenus en comptabilités distinctes pour les cautions et 

pour les loyers.

Les remboursements ou régularisations de loyers suivent les règles de l’article 8.

- Article 13 – Versements au Comptable public

Le régisseur doit verser au Comptable public assignataire le montant de l’encaisse :

 Dès que le maximum fixé est atteint ;

 Et au minimum une fois par mois.

- Article 14 – Justificatifs et comptabilités

Le régisseur transmet au minimum une fois par mois la totalité des justificatifs des opérations de 

dépenses et de recettes auprès du Comptable public.

 Deux comptabilités distinctes sont tenues : une pour les cautionnements, une pour les 

loyers.

- Article 15 – Indemnité du régisseur

Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds ainsi que le mandataire 

suppléant selon la réglementation en vigueur.

- Article 16 – Exécution de la décision

Le Maire et le Comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

Vigneux-sur-Seine, le 10/03/2026.

Le Maire

Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 10/03/2026




